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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

CHYPRE
Chypre propose d’augmenter le nombre des membres de l’organe subsidiaire pour inclure douze membres, soit deux membres par groupe électoral, pour des raisons de points de vue différents et pour une plus grande efficacité. 

Augmenter le nombre des membres de l’organe subsidiaire ne devrait pas alourdir la charge de travail du Secrétariat et ni affecter sa capacité à traiter efficacement les dossiers de candidature reçus. 

Par conséquent, la modification du nombre des membres de l’organe subsidiaire doit être considérée en relation avec une éventuelle réforme de ses méthodes de travail. Une telle réforme pourrait comporter la division de l’organe en deux sous-groupes, chacun étant assisté par un expert externe indépendant (par exemple, un représentant d’une ONG), et les dossiers de candidatures partagés entre les deux sous-groupes. Suite à l’examen initial des candidatures, chaque sous-groupe pourrait commencer à préparer un résumé des dossiers examinés, qui seront ensuite transmis au Secrétariat pour ses observations, ce qui réduirait la charge de travail du Secrétariat. Après l’évaluation séparée des candidatures, les membres des deux groupes devraient se réunir pour prendre la décision finale. 

En cas de désaccord entre les membres de l’organe subsidiaire, l’expert indépendant externe peut être appelé à fournir un avis définitif. 

Nous sommes persuadés que les membres de l’OS et les experts indépendants possèdent les compétences nécessaires pour préparer une version résumée de chaque candidature ainsi que le rapport final de leurs travaux, ce qui allégerait la charge de travail actuelle du Secrétariat. 

Enfin, il convient de souligner que le système d’évaluation des demandes par les États membres par le biais d’un organe subsidiaire a également été mis en œuvre avec succès dans le cas du Protocole de 1999 relatif à la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. Ce système d’évaluation servira à accroître la visibilité de la Convention au sein de chaque État membre. 
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